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Résumé 

Face aux pressions économiques et énergétiques, l’avenir du parc national des Virunga cristallise un dilemme 
majeur : faut-il privilégier l’exploitation pétrolière ou préserver un patrimoine écologique d’exception ? Cette étude part 
d'une problématique centrale : le pétrole représente-t-il réellement une voie de développement plus sûre et durable que 
la valorisation de la biodiversité ? À travers une analyse d'économie politique et environnementale, l'article montre 
que les gains extractifs sont incertains et de court terme, alors que les services écosystémiques, l'écotourisme et les 
alternatives vertes offrent des perspectives plus stables. La réflexion conclut que, pour la République démocratique du 
Congo, la transition écologique constitue moins un luxe qu'un choix stratégique pour un développement durable et 
souverain. 

Mots - clés : parc national des Virunga, transition écologique, exploitation pétrolière, biodiversité, République 
démocratique du Congo 

Abstract 

In the face of economic and energy pressures, the future of the Parc national des Virunga crystallizes a major 
dilemma: should priority be given to oil exploitation or to the preservation of an exceptional ecological heritage? This 
study is structured around a central research question: does oil truly represent a safer and more sustainable path to 
development than the valorization of biodiversity? Through political economy and environmental analysis, the article 
demonstrates that extractive gains are uncertain and short-term, whereas ecosystem services, ecotourism, and green 
alternatives offer more stable prospects. The discussion concludes that, for the Democratic Republic of the Congo, 
ecological transition is less a luxury than a strategic choice for sustainable and sovereign development. 

Keywords : Parc national des Virunga; ecological transition; oil exploitation; biodiversity; Democratic Republic of the 
Congo. 

INTRODUCTION  

En Afrique centrale, la question du développement économique reste fortement liée à l'exploitation 
des ressources naturelles. Dans ce contexte, le parc national des Virunga, situé en République démocratique 
du Congo, se trouve au cœur d'un débat sensible : faut-il exploiter le pétrole présent dans son sous-sol ou 
préserver ce patrimoine naturel exceptionnel ? Cette interrogation révèle un dilemme profond entre besoins 
économiques immédiats et exigences de protection environnementale. 

Plusieurs difficultés perturbent cette réflexion D’abord, la pression économique est intense : le pays 
fait face à des besoins cruciaux en recettes publiques, en emplois et en infrastructures. 

Ensuite, l'argument énergétique renforce l'idée que le pétrole pourrait constituer une solution rapide 
aux problèmes budgétaires. Par ailleurs, l’instabilité sécuritaire dans la région complique la gestion durable 
du parc. Enfin, le manque de données transparentes sur les bénéfices réels de l'exploitation pétrolière 
alimente les incertitudes et les tensions sociales. 

Pour contourner ces difficultés, cette recherche adopte une démarche claire. Elle combine une analyse 
d'économie politique, une étude des textes juridiques nationaux et internationaux, ainsi qu'une évaluation 
comparative des retombées économiques du pétrole et des services écosystémiques. L’objectif est de 
dépasser les discours idéologiques pour examiner, de manière rationnelle, les coûts, les risques et les 
opportunités associés à chaque option. 

L'étude montre que les solutions ne résident pas uniquement dans l'opposition entre exploitation et 
conservation, mais dans un choix stratégique de long terme. La valorisation durable du parc à travers 
l'écotourisme, les énergies renouvelables et les mécanismes internationaux de financement climatique 
apparaît comme une alternative crédible et stable. Ainsi, protéger les Virunga ne signifie pas renoncer au 
développement ; cela peut au contraire représenter une voie plus sûre pour un développement durable, 
souverain et responsable. 

Pour faciliter la compréhension de cet article, et en complément de l'introduction et de la conclusion, 
le développement est structuré en quatre grandes parties : le cadre méthodologique mobilisé pour l'analyse, 
Enjeux économiques, politiques et sécuritaires du dilemme pétrole–biodiversité, approches méthodiques 
pour dépasser les tensions extractives et Options stratégiques pour un développement souverain et résilient 
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I. CADRE MÉTHODOLOGIQUE MOBILISÉ POUR L'ANALYSE 

L'étude du dilemme pétrole–biodiversité dans le parc national des Virunga nécessite un cadre 
méthodologique clair et rigoureux afin d'appréhender les choix stratégiques possibles pour la République 
démocratique du Congo. L'objectif est de dépasser les impressions ou les débats idéologiques pour identifier 
les options de développement les plus rationnelles et durables, en tenant compte à la fois des enjeux 
économiques, environnementaux et sociaux. 

1.1. Approche générale et logique de recherche 

La recherche adopte une approche qualitative combinée à l'analyse économique et institutionnelle, 
permettant de comprendre les interactions entre ressources naturelles, politiques publiques et 
développement local. L'étude de cas du parc des Virunga est privilégiée pour sa pertinence : il représente 
un site emblématique où s'affrontent logiques extractives et logiques de conservation. 

Cette approche s’inspire des principes de l’étude de cas multiple et contextualisée, selon Yin1, qui 
souligne la nécessité d’examiner un phénomène complexe dans son environnement réel pour en comprendre 
les dynamiques sous-jacentes. Elle permet d’intégrer à la fois les données quantitatives disponibles (revenus, 
emplois, superficie exploitée) et les données qualitatives (perception des acteurs, impacts sociaux et 
écologiques). 

1.2. Sources de données 

Pour garantir la fiabilité et la diversité des informations, l’étude mobilise plusieurs types de sources : 

- textes législatifs nationaux et internationaux : Code minier révisé, législation environnementale, 
conventions UNESCO sur le patrimoine mondial ; 

- rapports institutionnels et statistiques économiques : ministère de l’Environnement, office des Parcs 
nationaux, rapports de la Banque mondiale et de la Banque africaine de développement ; 

- données scientifiques : études sur les services écosystémiques, la biodiversité et l'écologie du parc ; 

- publications académiques et ouvrages théoriques sur l’économie politique, la gouvernance des 
ressources et la « malédiction des ressources » ; 

- articles et analyses de la société civile et des ONG environnementales impliquées dans la région. 

Cette diversité de sources permet de pratiquer une triangulation méthodologique, essentielle pour 
limiter les biais et renforcer la crédibilité des conclusions2. 

1.3. Outils d’analyse des données 

Trois principaux outils structurent l’étude : 

 Analyse coûts-bénéfices comparée 

Elle permet de mettre en regard les bénéfices économiques immédiats de l'exploitation pétrolière 
(recettes fiscales, création d'emplois) et les avantages durables liés à la conservation du parc (écotourisme, 
régulation climatique, stockage de carbone). Cette méthode s'inspire des travaux de Stiglitz² sur l'évaluation 
économique des politiques publiques. 

 Analyse institutionnelle 

L’étude examine la capacité des institutions à gérer de manière efficace les activités extractives et à 
protéger l’environnement. Elle s’appuie sur les concepts de North3 sur l’importance des institutions et leur 
rôle dans la stabilité économique et environnementale. 

 Approche en économie politique des ressources naturelles 

La recherche prend en compte les enseignements de Collier4 et Sachs & Warner5 sur la « malédiction 
des ressources », qui montre que la dépendance excessive aux ressources extractives peut freiner le 
développement durable et créer des tensions sociales et politiques. 

La méthodologie adoptée reconnaît certaines limites : 

                                                           
1 YIN, R. K., Case Study Research: Design and Methods, 5ᵉ éd., Thousand Oaks, Sage Publications, 2014, p. 34. 
2 STIGLITZ, J. E., Economics of the Public Sector, 3ᵉ éd., New York, W.W. Norton, 2000, p. 32. 
3 NORTH, D. C., Institutions, Institutional Change and Economic Performance, Cambridge, Cambridge University 
Press, 1990, p. 53. 
4 COLLIER, P., The Bottom Billion: Why the Poorest Countries Are Failing and What Can Be Done About It, Oxford, 
Oxford University Press, 2007, p. 79. 
5 SACHS, J. D. & WARNER, A. M., “Natural Resource Abundance and Economic Growth”, NBER Working Paper, 
n° 5398, Cambridge (MA), 1995, p. 22. 
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- incertitude sur les réserves pétrolières : les données officielles sont partielles et soumises à des 
fluctuations des marchés internationaux ; 

- instabilité sécuritaire : les conflits dans l'est du pays limitent l'accès aux informations terrain et peuvent 
affecter la fiabilité des données locales ; 

- variabilité des indicateurs économiques et écologiques : certaines projections restent approximatives, 
notamment pour les services écosystémiques et l'impact social. 

Pour pallier ces limites, la recherche s'appuie sur une analyse critique des sources, la comparaison 
croisée de plusieurs documents et la prise en compte de scénarios contrastés. Cette rigueur permet d’offrir 
une évaluation réaliste et équilibrée du dilemme stratégique. 

II. ENJEUX ÉCONOMIQUES, POLITIQUES ET SÉCURITAIRES DU DILEMME PÉTROLE–
BIODIVERSITÉ 

Le parc national des Virunga est au centre d'un choix stratégique délicat pour la République 
démocratique du Congo : faut-il exploiter le pétrole présent dans son sous-sol pour soutenir l'économie 
nationale, ou préserver un patrimoine naturel unique dont les services écosystémiques contribuent à la 
stabilité environnementale et sociale ? Ce dilemme met en lumière une série d'enjeux imbriqués, à la fois 
économiques, politiques et sécuritaires, qui orientent les décisions publiques et les choix des acteurs locaux 
et internationaux. 

2.1. Enjeux économiques 

La République démocratique du Congo fait face à une pression économique considérable. L’État doit 
financer des infrastructures, des services sociaux et des programmes de développement dans un contexte 
de ressources limitées. Selon Paul Collier6, dans les pays riches en ressources naturelles, l’exploitation rapide 
des matières premières est souvent perçue comme la voie la plus simple pour stimuler l’économie et générer 
des emplois immédiats. 

Cependant, les bénéfices tirés de l'exploitation pétrolière restent incertains et de court terme. Les 
fluctuations des prix mondiaux du pétrole et la dépendance aux marchés internationaux exposent l’État à 
des risques financiers considérables. Par ailleurs, des coûts sociaux et environnementaux peuvent apparaître 
: déplacement de populations, dégradation des sols et des cours d'eau, et perte de biodiversité. 

À l’inverse, la préservation du parc permet de générer des avantages économiques durables. 
L’écotourisme, par exemple, constitue une source d’emplois stable pour les communautés locales et attire 
des financements internationaux. Les services écosystémiques fournis par le parc tels que régulation du 
climat, purification de l’eau, stockage de carbone … représentent une richesse invisible mais stratégique 
pour la République démocratique du Congo7. 

En combinant ces éléments, il apparaît que le développement à long terme repose moins sur 
l'extraction rapide que sur la valorisation intelligente des ressources naturelles. 

2.2. Enjeux politiques 

Les décisions concernant le pétrole et la conservation du parc ne sont pas purement techniques : elles 
sont fortement politiques. L’État doit concilier : 

- les intérêts des entreprises extractives et des investisseurs internationaux ; 

- les engagements pris auprès d’organismes internationaux de protection du patrimoine naturel ; 

- les attentes des populations locales pour une redistribution équitable des bénéfices8. 

Douglass North souligne que la qualité des institutions et leur capacité à réguler efficacement les 
ressources naturelles déterminent en grande partie la stabilité politique et économique9. Dans le cas du parc 
des Virunga, une mauvaise gouvernance ou une absence de transparence pourrait fragiliser la légitimité des 
autorités et accentuer les tensions sociales. 

 

 

                                                           
6 COLLIER, P., Pourquoi certains pays restent pauvres et que faire, Oxford, Oxford University Press, 2007, p. 56. 
7 CONSTANT, N., Écotourisme et développement local en Afrique centrale, Journal of Sustainable Tourism, Vol. 24, 
n° 5, 2016, pp. 671–688. 
8 MWANGI, E., Gouvernance des ressources naturelles et participation communautaire en Afrique, Nairobi, African 
Studies Press, 2018, p. 88. 
9 NORTH, D. C., Op. Cit. 
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2.3. Enjeux sécuritaires 

Il est de la République démocratique du Congo reste marqué par des conflits armés et des tensions 
locales. La présence de groupes rebelles et de trafics illégaux complique la surveillance du parc et la mise en 
œuvre des politiques de conservation. 

Peter Stevenson10 montre que l’exploitation pétrolière dans ce contexte peut aggraver les conflits si les 
populations locales ne bénéficient pas directement des retombées économiques. Une mauvaise répartition 
des bénéfices peut intensifier les tensions et menacer la sécurité régionale, transformant une opportunité 
économique en facteur de fragilité sociale. 

2.4. Interaction des enjeux et complexité du dilemme 

Les enjeux économiques, politiques et sécuritaires sont profondément interconnectés. Une décision 
motivée uniquement par des considérations économiques peut créer des tensions politiques et sociales. À 
l'inverse, un excès de prudence environnementale sans vision économique peut limiter le développement et 
provoquer des frustrations locales. 

Cette complexité justifie le recours à une approche intégrée, telle qu'elle a été définie dans le cadre 
méthodologique : combiner analyse économique, institutionnelle et environnementale pour proposer des 
solutions équilibrées, réalistes et durables. 

III. APPROCHES MÉTHODIQUES POUR DÉPASSER LES TENSIONS EXTRACTIVES 

Le dilemme pétrole–biodiversité dans le parc national des Virunga ne peut être résolu par des 
décisions impulsives ou unilatérales. Les tensions économiques, politiques et sécuritaires exigent des 
approches méthodiques et intégrées, permettant de concilier développement et conservation. Cette partie 
explore les stratégies mobilisées pour réduire les risques et favoriser des choix durables. 

Le renforcement de la transparence est essentiel pour limiter la corruption et les conflits d’intérêts. La 
publication des contrats pétroliers, des estimations de réserves et des projections économiques favorise une 
prise de décision éclairée et participative. Selon Boiral et Henri11, la transparence dans la gouvernance des 
ressources naturelles renforce la confiance entre l’État, les investisseurs et les populations locales. 

Avant toute exploitation, il est crucial de réaliser des études d’impact environnemental impartiales. 
Elles permettent d’anticiper les conséquences sur la biodiversité, les services écosystémiques et les 
communautés locales. Comme le souligne Lele12, ces évaluations sont un outil stratégique pour orienter les 
décisions vers des solutions économiquement et écologiquement équilibrées. 

L’implication des communautés locales, des ONG et des experts techniques est indispensable pour 
réduire les tensions sociales et accroître la légitimité des décisions. Les expériences de gouvernance 
collaborative en Afrique centrale montrent que le dialogue inclusif permet de mieux partager les bénéfices 
et de prévenir les conflits13. 

La planification à long terme permet de transformer les contraintes en opportunités. Cela inclut : 

- la valorisation des services écosystémiques dans les décisions économiques ; 

- la diversification des sources de revenus pour ne pas dépendre exclusivement du pétrole ; 

- le recours à des financements verts et des partenariats internationaux pour soutenir des alternatives 
durables. 

Selon Barbier14, la planification stratégique est le meilleur moyen de concilier développement 
économique, préservation de l’environnement et justice sociale. 

La coopération internationale offre des solutions complémentaires aux défis locaux. Les financements 
climatiques, les programmes de conservation et le soutien technique renforcent la capacité de l’État à gérer 
durablement ses ressources. L’intégration de ces mécanismes permet de transformer les tensions extractives 
en stratégies de développement durable et responsable15. 

                                                           
10 STEVENSON, P., Conflits et conservation dans l’Est de la RDC, African Security Review, Vol. 26, n° 2, 2017, pp. 
115–132. 
11 BOIRAL, O. & Henri, J.-F., Sustainability Governance and Transparency in Natural Resource Management, 
Routledge, 2017, p. 56. 
12 LELE, S., Sustainable Development and Environmental Impact Assessment, London, Earthscan, 2009, p. 23. 
13 AGRAWAL, A., Environmentality: Technologies of Government and the Making of Subjects, Durham, Duke 
University Press, 2005, p. 48. 
14 BARBIER, E. B., Natural Resources and Economic Development, Cambridge University Press, 2010, p. 48. 
15 WUNDER, S., Payments for Environmental Services: Some Nuts and Bolts, CIFOR, Bogor, 2005, p. 24. 
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IV. OPTIONS STRATÉGIQUES POUR UN DÉVELOPPEMENT SOUVERAIN ET RÉSILIENT 

Face aux tensions extractives, le défi n'est et de choisir entre pétrole et biodiversité, mais de définir 
une vision stratégique de développement capable de renforcer la souveraineté économique tout en 
préservant le capital naturel. Dans le contexte du parc national des Virunga, il s'agit d'identifier des options 
réalistes permettant à la République démocratique du Congo de consolider sa résilience économique, sociale 
et environnementale. 

4.1. Valorisation stratégique du capital naturel 

La première option consiste à considérer la biodiversité non comme un obstacle au développement, 
mais comme un capital stratégique. Comme l’explique Ignacy Sachs16, le développement durable repose sur 
l’articulation entre efficacité économique, justice sociale et prudence écologique. 

Dans cette perspective, le parc peut devenir un moteur de croissance à travers : 

- l’écotourisme structuré et sécurisé ; 

- la valorisation des services écosystémiques (eau, climat, biodiversité) ; 

- l’intégration du parc dans les mécanismes internationaux de financement climatique. 

Cette approche permet de transformer la conservation en ressource économique durable, tout en 
renforçant l'image internationale du pays. 

4.2. Renforcement de la souveraineté économique par la diversification 

Une économie résiliente ne dépend pas exclusivement d’une ressource unique. Comme le souligne 
Philippe Hugon17, la dépendance excessive aux matières premières expose les pays africains à des chocs 
extérieurs et à une instabilité structurelle. 

Dans le cas des Virunga, cela implique : 

- la diversification des activités économiques locales (agriculture durable, pêche encadrée, artisanat) ; 

- le développement des énergies renouvelables (hydroélectricité locale, solaire) ; 

- la promotion d’investissements responsables orientés vers l’économie verte. 

Cette diversification réduit la vulnérabilité économique et renforce la capacité d’adaptation face aux 
crises internationales. 

4.3. Gouvernance responsable et participation citoyenne 

Un développement souverain suppose également une gouvernance crédible et inclusive. Selon 
Pierre Calame18, la légitimité des décisions publiques dépend de la participation des citoyens et de la 
transparence institutionnelle. 

Dans le contexte du parc, cela signifie : 

- associer les communautés locales aux choix stratégiques ; 

- garantir une redistribution équitable des bénéfices générés par les activités économiques ; 

- renforcer les mécanismes de contrôle et d’évaluation des politiques publiques. 

Cette approche participative permet de prévenir les conflits sociaux et d'ancrer le développement 
dans une dynamique de confiance et de responsabilité partagée. 

4.4. Vers une résilience territoriale durable 

Enfin, un développement résilient repose sur la capacité du territoire à absorber les chocs 
économiques, environnementaux et sécuritaires. En protégeant les écosystèmes des Virunga, la République 
démocratique du Congo consolide à la fois sa biodiversité, et sa sécurité alimentaire, sa stabilité climatique 
et sa cohésion sociale. 

Ainsi, les options stratégiques proposées ne s'opposent pas au développement : elles redéfinissent le 
développement comme un processus durable, autonome et équilibré. Préserver les Virunga devient alors un 
acte de souveraineté économique et écologique, plutôt qu'un renoncement à la croissance. 

 

 

                                                           
16 SACHS, I., Stratégies de l’écodéveloppement, Paris, Les Éditions Ouvrières, 1980, p. 18. 
17 HUGON, P., Géopolitique de l’Afrique, Paris, Armand Colin, 2016, p. 73. 
18 CALAME, P., La démocratie en miettes : pour une révolution de la gouvernance, Paris, Charles Léopold Mayer, 
2003, p. 68. 
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CONCLUSION 

Au terme de cette réflexion, une évidence s'impose : le dilemme entre pétrole et biodiversité dans le 
parc national de Virunga n'est pas un débat technique, c'est un choix de société. C'est une question qui touche 
à la vision que la République Démocratique du Congo se fait de son avenir. 

Oui, le pétrole semble attirant. Il promet des recettes rapides, des emplois immédiats, une réponse 
aux urgences budgétaires. Mais, derrière ces promesses se cachent des incertitudes : les fluctuations des prix, 
les risques environnementaux, les tensions sociales, les fragilités institutionnelles. L’histoire de plusieurs 
pays riches en ressources montre que l’abondance extractive ne garantit ni stabilité ni prospérité durable. 

À l'inverse, la biodiversité des Virunga représente une richesse plus discrète, mais plus solide. Elle 
offre des services écologiques essentiels, des opportunités d'écotourisme, des financements climatiques, et 
surtout une base durable pour les générations futures. Préserver ce patrimoine ne signifie pas refuser le 
développement. Cela signifie choisir un développement réfléchi, patient, structuré et respectueux du 
territoire. 

Ce travail a montré que la solution ne réside pas dans une opposition simpliste entre exploiter ou 
protéger. Elle se trouve dans une stratégie transparente : renforcer la gouvernance, diversifier l'économie, 
associer les communautés locales, et inscrire les décisions dans une vision de long terme. 

En guise de conclusion, nous pouvons souligner que protéger les Virunga peut devenir un acte de 
souveraineté. C'est affirmer que le développement congolais ne doit pas être dicté par l'urgence ou la 
pression extérieure, mais par une volonté nationale de bâtir une économie résiliente, juste et responsable. Le 
véritable enjeu n'est donc et économique : il est historique. C'est maintenant que se décide la trajectoire du 
développement pour les décennies à venir. 
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